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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Conformément à l’article L 2121-8 du Code général des 
collectivités territoriales, le présent règlement a pour objet de 
fixer les règles particulières de fonctionnement du Conseil et 
de ses différentes instances. En dehors des dispositions 
spécifiques qui doivent y figurer (cf dispositions annexées), il 
n’a vocation qu’à compléter ou préciser, en tant que de 
besoin, les règles générales déjà fixées, à la date de son 
adoption, par le code précité et auxquelles il convient de se 
référer (particulièrement sections I à IV du Chapitre I et 
Chapitre VII du Titre I du Livre II de la cinquième partie du 
CGCT). 
 

Article L 2121-8 CGCT : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le conseil 
municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation.» 
 
 
 
 
 
 
Règles communes de fonctionnement des EPCI et dispositions spécifiques aux métropoles  

Préambule 
Les communes membres de Toulouse Métropole proclament leur 
volonté unanime et leur engagement déterminé à poursuivre la 
dynamique intercommunale engagée depuis 1992 et à s’associer pour 
construire, autour d’un projet commun de territoire, une structure 
d’agglomération efficiente.  
Toulouse Métropole est un lieu de concertation, de débats et de 
décisions où s’exercent des compétences d’intérêt métropolitain, au 
service des citoyens, dans la reconnaissance des garanties des droits 
de ses membres. 
Le vote du budget de la Métropole doit s’inscrire dans la recherche 
permanente de la plus large majorité possible au travers, notamment, 
des travaux de la Commission des finances et de ceux du Bureau. 
Le conseil de Toulouse Métropole veille au respect du débat 
contradictoire et aux droits de l’opposition. 
Les dispositions légales et réglementaires applicables à Toulouse 
Métropole sont complétées ou précisées par les stipulations du 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
présent règlement intérieur qui définit les modalités de 
fonctionnement du Conseil de Toulouse Métropole, du Bureau, des 
Commissions. 
Le présent document est adopté par le Conseil de la Métropole. 
 
 
 

I - LE CONSEIL  
Article 1 : Lieu des réunions  
  
Les réunions du Conseil se tiennent en principe à l’Arche Marengo 
ou, en fonction des contraintes sanitaires ou de disponibilités, au 
Centre des Congrès Pierre Baudis. Le Conseil peut cependant décider 
de se réunir dans un autre lieu situé sur l’une de ses communes 
membres. 
 

 
 
 
Article L5211-11 CGCT : « L'organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des 
communes membres. » 

Article 2 : Règles de convocation et d’envoi des dossiers  
 
Le Président convoque les membres du Conseil de la Métropole en 
leur transmettant la convocation de manière dématérialisée cinq jours 
francs au moins avant celui de la réunion.  
Cette convocation est accompagnée d’un ordre du jour, établi par le 
Président, et d’une note explicative de synthèse (sous forme de projet 
de délibération incluant toutes les annexes afin d’apporter des 
informations suffisantes) sur chaque affaire soumise à délibération.   
Toutefois, si les Conseillers en font la demande, la convocation est 
adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.  
Sans préjudice des dispositions de l’article L 1411-7 du CGCT*, 
concernant les modalités de transmission des documents relatifs aux 
projets de délégation de service public, si la délibération concerne un 

Article L2121-10 CGCT : « Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les 
questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée 
ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en 
font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. » 
Article L2121-12 CGCT « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative 
de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation 
aux membres du conseil municipal. 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être 
abrégé par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. » 
 
Article L 2121-12 CGCT : « Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet 
de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être 
consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur. » 

Odile MAURIN
Jurisprudence : Une note explicative de synthèse comportant des informations insuffisantes est susceptible d'entraîner l'annulation de la délibération�Jurisprudence - Conseil d'Etat, 13 septembre 2021, n°439653
 https://www.atd31.fr/fr/publications/info-lettre/il-2021/info-lettre-296/jurisprudence-note-explicative-de-synthese-comportant-des-information-insuffisante-est-susceptible-d-entrainer-l-annulation-de-al-deliberation.html

Odile MAURIN
[Jurisprudence] L’information des conseillers municipaux sur une convention de délégation de service public : une garantie au sens de la jurisprudence « Danthony »
https://www.lexbase.fr/article-juridique/101629208-jurisprudencelinformationdesconseillersmunicipauxsuruneconventiondedelegationdeservicepu

Jurisprudence Danthony : Conseil d'État, Assemblée, 23/12/2011, 335033, Publié au recueil Lebon
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000025041089

Urbanisme : Jurisprudence DANTHONY et procédure de préemption
https://sensei-avocats.fr/flash/urbanisme-jurisprudence-danthony-et-procedure-de-preemption/#:~:text=La%20jurisprudence%20Danthony%20(CE%2023,'int%C3%A9ress%C3%A9%20d'une%20garantie.

Commentaire de l'arrêt Danthony (n 335033) du Conseil d'État, du 23 décembre 2011 : acte vicié et abrogation
https://www.doc-du-juriste.com/blog/conseils-juridiques/commentaire-arret-danthony-335033-conseil-etat-23-decembre-2011-acte-05-03-2019.html

L’influence de la jurisprudence Danthony en droit de l’environnement
https://www.uggc.com/wp-content/uploads/2016/08/eei1605_M-FOURES.pdf 

Jurisprudence Danthony – Principe et évolutions récentes
https://www.legislationlab.org/jurisprudence-danthony/
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l’ensemble des pièces peut, sur demande de tout 
Conseiller métropolitain, être consulté, dans les 5 jours précédant la 
séance, au siège Toulouse Métropole et aux heures ouvrables. 
Sur demande il est adressé par voie dématérialisée. 
* « Deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l'article 
L. 1411-5, l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire 
et la convention de délégation de service public. 
Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée délibérante doivent lui 
être transmis quinze jours au moins avant sa délibération. » 
 
 
Article 3 : Dispositions propres au budget 
 
Le budget de Toulouse Métropole est proposé par le Président et voté 
par le Conseil de la Métropole. 
Dans un délai de dix semaines précédant l’examen du budget, le 
Président présente au Conseil de la Métropole un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la 
structure et la gestion de la dette, la structure et l’évolution des 
dépenses et des effectifs. Le débat sera inscrit à l’ordre du jour d’une 
séance ordinaire ou spécialement réservée à cet effet. 
Ce rapport donne lieu à un débat, dont il est pris acte par une 
délibération spécifique.  
Les documents budgétaires sont communiqués aux membres du 
Conseil de la Métropole douze jours au moins avant la réunion du 
Conseil consacrée à l'examen du budget primitif.  
 

Article L2312-1 CGCT : « Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le 
conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans 
un délai de deux mois précédant l'examen du budget*, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 
de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées 
par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique. 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du 
présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 
dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et 
l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département (…) ; il fait 
l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et 
de sa publication sont fixés par décret. » 
 
*Article L5217-10-4 CGCT « Pour l'application de l'article L. 2312-1, la présentation des 
orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l'examen du 
budget. 
Le projet de budget de la métropole est préparé et présenté par le président du conseil de la 
métropole qui est tenu de le communiquer aux membres du conseil de la métropole avec les 

Odile MAURIN
10/6/2020 : Envoi des convocations dématérialisées : la réglementation évolue pour les collectivités
https://www.jvs-mairistem.fr/actualites/envoi-des-convocations-dematerialisees-la-reglementation-evolue-pour-les-collectivites/
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rapports correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion 
consacrée à l'examen dudit budget.» 

Article 4 : Conférence des présidents de groupe 
 
Il est institué une Conférence des présidents de groupes du Conseil. 
Elle est présidée par le Président ou son représentant.  
Elle est réunie par ce dernier au moins 48 heures avant le Conseil.  
Son objet est de permettre l’organisation de la séance et la 
préparation des débats. 
Cette réunion n’est pas publique. 
 

 

Article 5 : Quorum 
 
Le Conseil de Toulouse Métropole ne peut valablement délibérer que 
lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste à la séance. 
Les pouvoirs n’entrent donc pas dans le calcul du quorum.  
Le quorum doit être atteint au début de la séance et lors de la mise en 
discussion de tout point soumis à délibération.  
Quand, après une première convocation faite selon les dispositions 
de l’article 2 du présent règlement intérieur, il est constaté que le 
quorum n’est pas atteint, le Conseil est à nouveau convoqué à trois 
jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans 
condition de quorum.  
 

Article L2121-17 CGCT : « Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la 
majorité de ses membres en exercice est présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 
2121-10 à L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. » 
Jurisprudence : CE 19 janvier 1983 Chauré 
 

Article 6 : Pouvoirs 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article L 5211-6 du CGCT* 
relatives aux Conseillers métropolitains suppléants, tout membre 
empêché d’assister à une réunion du Conseil, ou à une partie de 
réunion, peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter 
en son nom. 

 

Article L2121-20 CGCT : « Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut 
donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller 
municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf 

Odile MAURIN
Quid des élus sans groupe ? Problème d’y décider par exemple de la présentation ou non des vœux et de la durée des prises de parole

Odile MAURIN
11/6/19 : Mieux associer les élus municipaux à la gouvernance des intercommunalités : valoriser les bonnes pratiques
https://www.senat.fr/rap/r18-559/r18-5593.html

https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2021-07/Pacte%20de%20gouvernance%20%28support%20pr%C3%A9sentation%29WEB.pdf

26/4/22 : Un règlement intérieur peut-il prévoir que la répartition du temps de parole soit effectuée par une conférence des présidents ?
https://www.lagazettedescommunes.com/803508/un-reglement-interieur-peut-il-prevoir-que-la-repartition-du-temps-de-parole-soit-effectuee-par-une-conference-des-presidents/

1/7/2021 : Banque des territoires : Pacte de gouvernance : 
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2021-07/Pacte%20de%20gouvernance%20%28support%20pr%C3%A9sentation%29WEB.pdf

Odile MAURIN
Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 19 janvier 1983, 33241, publié au recueil Lebon
Jurisprudence Chauré
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007679121/

2/9/21 : Sénat : Prévention des conflits d'intérêts pour les élus locaux
https://www.senat.fr/questions/base/2021/qSEQ210522956.html
La jurisprudence précise, de manière constante, que le quorum s'apprécie lors de la mise en discussion de chaque délibération (CE, 22 mai 1896, Commune de la Teste-de-Buch, Lebon 410 ; CE, 26 mars 1915, Canet, Lebon 100 ; CE, 4 févr. 1921, Roy, Lebon 129 ; CE, 15 févr. 1929, Bessiat et Hugon, Lebon 191 ; CE, 30 oct. 1931, Margangeli, Lebon 926 ; TA Rouen, 7 juill. 1992, Dubois ; CAA Nancy, 1er avril 2010, Jean-Luc A., req. n° 09NC01131). En application de l'article L. 2131-11 du CGCT, applicable aux conseils municipaux et transposable aux conseillers départementaux et régionaux, les conseillers municipaux doivent s'abstenir de participer à l'examen de l'affaire à laquelle ils sont intéressés. Qu'ils se retirent physiquement ou non de la séance, ils ne doivent pas être pris en compte pour le calcul du quorum (CE, ssr, 19 janvier 1983, Chauré, n° 33241). Si le quorum n'est pas atteint compte tenu du nombre de conseillers intéressés à l'affaire, l'organe délibérant pourra de nouveau se réunir sans condition de quorum 

19/6/23 Collectivités : quand le quorum doit-il être constaté ? A l’ouverture du point de l’ordre du jour ? et/ou lors du vote ?
https://blog.landot-avocats.net/2023/06/19/collectivites-quand-le-quorum-doit-il-etre-constate-a-louverture-du-point-de-lordre-du-jour-et-ou-lors-du-vote/
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Un même Conseiller ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le 
pouvoir est toujours révocable par le Conseiller qui l’a donné, même 
en cours de séance. 
Tout pouvoir doit être remis au Président avant ou en cours de séance 
du Conseil, et en tout état de cause avant qu’il ne soit procédé au vote 
au cours duquel il est utilisé. Il n’est valable que pour cette seule 
séance. 
 
* « Lorsqu'une commune ne dispose que d'un seul conseiller 
communautaire, le conseiller municipal appelé à le remplacer en 
application de l'article L. 273-10 ou du I de l'article L. 273-12 exerce les 
fonctions de conseiller communautaire suppléant et peut participer avec 
voix délibérative aux réunions de l'organe délibérant en cas d'absence du 
conseiller titulaire dès lors que ce dernier en a avisé le président de 
l'établissement public. Le conseiller suppléant est destinataire des 
convocations aux réunions de l'organe délibérant, ainsi que des documents 
annexés à celles-ci. L'article L. 273-5 du code électoral est applicable au 
conseiller communautaire suppléant. » 

cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives. » 

Article 7 : Constatation des présences  
 
Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 23 (« Engagement 
d’assiduité des élus »), la présence des membres aux séances du 
Conseil et du Bureau est constatée par la signature de la feuille de 
présence ou la mention sur la feuille d’appel. 
L’émargement et l’état des procurations s’effectuent à l’entrée de la 
salle jusqu’à l’ouverture de la séance ou de la séquence telle que visée 
à l’article 23 (« Engagement d’assiduité des élus »), puis à la table du 
secrétariat des assemblées en cours de séance ou séquence.  
Indépendamment des dispositions relatives à la prise en compte des 
absences au titre de la modulation des indemnités des élus (article 
23), les élus qui ne sont pas présents lors de l’ouverture de la séance 

 

Odile MAURIN
L'élu est-il tenu d'assister aux séances de l'assemblée délibérante ?
https://www.atd31.fr/fr/base-doc/elus/statut-de-l_elu/l-elu-est-il-tenu-d-assister-aux-seances-de-l-assemblee-deliberante.html

Odile MAURIN
Nous pourrions tout à fait demander de vérifier le quorum au moment d'un vote qui se déroule par exemple en fin de journée et pour lequel nombre d'élus de la majorité métropolitaine sont absents, pour empêcher le vote ?
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ou séquence et qui ne se sont pas faits excuser sont considérés comme 
absents pour toute la durée de la séance, à moins qu’ils n’aient fait 
constater leur entrée en séance par la signature de la feuille de 
présence à la table du secrétariat des assemblées. Dans ce cas, il sera 
noté sur la feuille de présence l’heure de leur arrivée et la référence 
au numéro de dossier ou délibération à partir duquel ils participent 
valablement au vote. 
De la même manière, tout membre, quittant la séance avant son 
terme, doit signaler à la table du secrétariat des assemblées si son 
départ est définitif ou momentané, et dans ce dernier cas, signaler son 
retour dans les mêmes conditions. Il sera alors noté sur la feuille de 
présence l’heure de son départ et, le cas échéant, l’heure de son 
retour.  
 
Article 8 : Votes 
 
Sous réserve de la mise en place du scrutin électronique, le vote a en 
principe lieu à mains levées.   
Le scrutin par appel nominal est de droit à la demande du quart des 
membres présents. Le registre des délibérations comporte alors le 
nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Le scrutin secret est de droit à la demande du tiers des membres 
présents, ou s’il s’agit de procéder à une nomination ou une 
présentation. 
Toutefois, le Conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder 
au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 
mode de scrutin. 
Sauf sur le cas de la demande de scrutin secret, en cas d’égalité de 
suffrage, la voix du Président est prépondérante. 

 

Article L2121-21 CGCT : « Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des 
membres présents. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux 
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après 
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Dès lors qu’une opération de vote est engagée, le Président n’accorde 
plus la parole à un membre de l’Assemblée. 
 

appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste 
le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité 
d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de 
son choix. » 

Article L 2121-20 CGCT : « Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, 
la voix du président est prépondérante. » 

Article 9 : Prise de parole en début de séance 
 
Au début de chaque séance du Conseil, le Président expose les 
questions d’ordre général concernant Toulouse Métropole, ainsi que 
les points principaux de l’ordre du jour. 
A l’issue de cette intervention liminaire, un temps indicatif de 80 mn 
est réservé à l’expression de l’ensemble des groupes constitués.  
Ce temps global est réparti comme suit : 

- 50% de ce temps est réparti de façon égale entre les divers 
groupes politiques ; 

- 50% de ce temps est réparti de façon proportionnelle entre 
les groupes politiques en fonction du nombre de leurs 
membres. 

Après ce calcul, les temps additionnés affectés à chaque groupe sont 
arrondis à la minute supérieure.  
Le groupe peut répartir librement entre ses membres le temps de 
parole qui lui est attribué. 
Tout orateur prend la parole après l’avoir demandée et obtenue du 
Président. Pendant cette prise de parole, l’orateur ne peut être 
interrompu par personne. Le Président garde néanmoins la possibilité 
d’exercer son pouvoir de police sous réserve d’être immédiatement 
en capacité de motiver en droit cette interruption. 

 

Adeline F
Problématique lorsqu’il s’agit de contester les conditions de déroulement du vote. Par exemple, contestation du refus d’amendement du 7 décembre 2023
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• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Suite à ces interventions, l’examen des points inscrits à l’ordre du 
jour débute. 
 
Article 10 : Organisation des débats sur les points inscrits à 
l’ordre du jour 
 
Concernant les points inscrits à l’ordre du jour et soumis à 
délibérations :  
Afin de faciliter l’organisation de la séance et des débats, les groupes 
politiques pourront fournir, au plus tard en début de séance, la liste 
des délibérations pour lesquelles ils souhaitent une prise de parole, 
un débat et/ou un vote disjoint, sans faire obstacle à la modification 
de cette liste en cours de séance.  
La Conférence des présidents de groupe, prévue à l’article 4, 
déterminera les dossiers qu’elle estime stratégiques et pour lesquels 
elle fixera un temps global de débats à titre indicatif.  
Pour les autres points, les orateurs veilleront à respecter chacun un 
délai d’intervention indicatif de deux minutes et trente secondes. 
 

 

Article 11 : Vœux* 
 
Les groupes ont la possibilité de déposer des vœux écrits en lien avec 
tous les objets d’intérêt local de la Métropole, soumis au vote du 
Conseil.  
La limite du dépôt de vœux est fixée à 1 jours francs avant la date du 
Conseil, ce dépôt se faisant par voie électronique à l’adresse 
suivante : assemblees-communautaires@toulouse-metropole.fr. 
Le groupe qui dépose un vœu en désigne le rapporteur, et ce pour 
chaque vœu. 

 
 
 

mailto:assemblees-communautaires@toulouse-metropole.fr
Adeline F
La majorité démontre ici sa malhonnêteté puisqu’ils ne produisent aucune jurisprudence quant à un délai indicatif de 2m et 30s alors que la jurisprudence est parfaitement connue du moindre juriste 

Odile MAURIN
21/4/17: Comment organiser le temps de parole au sein du conseil municipal ?
https://www.courrierdesmaires.fr/article/comment-organiser-le-temps-de-parole-au-sein-du-conseil-municipal.15137
Il a ainsi été jugé qu'un règlement intérieur limitant les interventions des conseillers à trois minutes portait atteinte au droit d'expression des conseillers municipaux » (TA de Grenoble, 15 septembre 1999, req. n° 950317). 
La cour d'appel de Versailles (décision du 30 décembre 2004 n° 02VE02420) a jugé, elle aussi, qu'en approuvant une disposition du règlement qui interdisait à un conseiller de parler plus de deux fois sur la même question avec un temps de parole total de six minutes, « le conseil municipal avait méconnu le droit à l'expression des conseillers ».Enfin, « des dispositions imprécises prévoyant que le maire pourrait interrompre un orateur au-delà d'un certain temps d'intervention ont été considérées comme portant atteinte à la liberté de parole des conseillers municipaux » (TA de Montreuil, 19 novembre 2009, n° 0901259). 
Tout exécutif local doit donc « concilier la police du conseil municipal et la liberté de parole des conseillers », principes s'imposant aussi à un temps de parole fixé par groupe politique. Le juge administratif a ainsi annulé un règlement limitant à une intervention par groupe la discussion d'une délibération (CAA de Paris, 22 novembre 2005, n° 02PA01786).
    
13/10/16 : Sénat : Temps de parole au conseil municipal
https://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ140712677.html
 il n'est pas possible de priver de tout droit d'expression un conseiller municipal (TA Marseille, 13 juin 1991) ou de refuser de lui donner la parole au motif que d'autres conseillers du même groupe ont déjà pu s'exprimer sur le sujet traité (TA Montreuil, 19 novembre 2009, n°  0901259). Le droit d'expression du conseiller municipal est méconnu si un règlement intérieur limite à six minutes le temps de parole total pour les questions inscrites à l'ordre du jour du conseil municipal avec débats (CAA Versailles, 30 décembre 2004, n°  02VE02420). La limitation à une intervention par groupe d'élus pour la discussion d'une délibération, avec interdiction de reprendre la parole, porte atteinte au principe selon lequel le conseil municipal règle par délibération les affaires de la commune (CAA Paris, 22 novembre 2005, n°  02PA01786). Si le règlement intérieur prévoit des dispositions spécifiques selon l'objet des débats (par exemple pour les questions budgétaires), une application erronée des dispositions applicables revient à porter atteinte au droit d'expression des conseillers municipaux et à entacher d'illégalité la délibération en cause (CAA Versailles, 12 juillet 2007, n°  05VE02307). Plus récemment, le juge de fond a décidé qu'un règlement intérieur qui limite à dix minutes le temps de parole des conseillers sur chaque affaire inscrite à l'ordre du jour, dès lors qu'il peut être prolongé en fonction du sujet le cas échéant par le président de la séance du conseil municipal, ne méconnaît pas le droit d'expression des conseillers municipaux (CAA Versailles, 12 février 2015, n°  14VE00197). 

26/4/22 : Un règlement intérieur peut-il prévoir que la répartition du temps de parole soit effectuée par une conférence des présidents ?
https://www.lagazettedescommunes.com/803508/un-reglement-interieur-peut-il-prevoir-que-la-repartition-du-temps-de-parole-soit-effectuee-par-une-conference-des-presidents/

Odile MAURIN
Site des collectivités locales : le conseil municipal
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/le-conseil-municipal#__RefHeading__578_1423777299
Le conseil municipal a une compétence générale de droit commun pour régler par ses délibérations les affaires de la commune, aux termes de l’article L. 2121-29 du CGCT.
Aucune définition précise et limitative de cette notion d’affaires communales n’est donnée. Les affaires de la commune ne correspondent pas à des domaines d’activité déterminés, mais elles se caractérisent par le but d’intérêt public communal poursuivi par le conseil municipal en décidant d’intervenir. Par exemple, des travaux destinés à prévenir les conséquences dommageables pour les biens et terrains situés sur le territoire communal du déversement d’eaux pluviales présentent un caractère d’intérêt communal, alors même qu’ils sont réalisés sur l’emprise d’une voirie départementale (CE 25 juillet 1986). Le juge administratif a apporté quelques précisions et limites à la notion, par exemple en considérant que la collectivité ne peut accorder des aides à des personnes privées poursuivant un intérêt lucratif autres que celles définies par les textes régissant cette compétence (CE 6 juin 1986). La jurisprudence administrative concernant les limites et les interprétations de la notion « d’affaires communales » est vaste et précise. D’une manière générale, on retiendra que le Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser que l’article L. 2121-29 du CGCT : « habilite le conseil municipal à statuer sur toutes les questions d’intérêt public communal, sous réserve qu’elles ne soient pas dévolues par la loi à l’Etat ou à d’autres personnes publiques et qu’il n’y ait pas d’empiétement sur les attributions conférées au maire. » (CE, 29 juin 2001, Commune de Mons-en-Barœul, n° 193716).

LES VŒUX ET LES BLÂMES DU CONSEIL MUNICIPAL
https://www.journaldesmaires.com/fr/vie-des-assemblees/les-voeux-et-les-blames-du-conseil-municipal_-b.html
Le voeu peut porter sur tout objet d'intérêt local, quand bien même il échapperait à la compétence du conseil municipal, sous réserve qu'il ait une incidence particulière sur la vie de la commune. Le conseil peut donc émettre des voeux à caractère politique ou sur des objets qui relèvent de la compétence d'autres personnes publiques, dès lors qu'ils présentent un intérêt local. L'objectif est d'interpeller l'opinion sur des questions d'actualité, de manifester un point de vue ou de peser dans un débat.  

TA Clermont Ferrand
http://clermont-ferrand.tribunal-administratif.fr/content/download/147220/1491961/version/1/file/1700337.pdf
En quatrième lieu, le conseil municipal de la commune de Clermont-Ferrand « [a fait] le vœu que puisque l’Europe et la communauté internationale reconnaissant l’illégalité des colonies en Palestine, la France interrompe dans les plus brefs délais les importations des produits qui y sont fabriqués ». Cette formule, dénuée de toute ambiguïté, dénote l’expression d’un simple souhait. 8. Il résulte de ce qui précède que, par la délibération attaquée, le conseil municipal de la commune de Clermont-Ferrand a entendu exprimer de simples vœux. Dès lors, l’acte litigieux, est, par lui-même, dénué de caractère décisoire et ne constitue pas un acte faisant grief. Ainsi, et alors même que la commune de Clermont-Ferrand était manifestement incompétente pour émettre la délibération en cause, qui ne peut être regardée comme justifiée par un intérêt local en ce qu’elle relève du domaine de la politique étrangère de la France, la délibération du 16 décembre 2016 contestée n’est pas susceptible de faire l'objet d'un recours devant le juge de l'excès de pouvoir. 9. Par suite, la fin de non-recevoir opposée par la commune de Clermont-Ferrand tirée du défaut de décision faisant grief susceptible de recours pour excès de pouvoir doit être accueillie. Il s’ensuit que les conclusions des deux associations requérantes dirigées contre la délibération par laquelle le conseil municipal de la commune de Clermont-Ferrand a adopté le vœu B relatif aux colonies israéliennes en Palestine doivent être, en conséquence, rejetées, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres fins de non-recevoir opposées en défense dans les deux instances. 
http://clermont-ferrand.tribunal-administratif.fr/content/download/147221/1491964/version/1/file/conclu%201700337.pdf
Au final nous estimons donc que la délibération en cause ne constitue qu’un vœu, qui est dénué de caractère décisoire et qu’elle ne constitue donc pas un acte faisant grief et vous retiendrez donc la fin de non recevoir opposée en défense par la commune et ce alors même qu’au fond, la décision est parfaitement illégale, par son objet même qui se situe hors champ des compétences communales. 

LES VŒUX N’ARRÊTENT PAS LES RUGISSEMENTS !
https://green-law-avocat.fr/les-voeux-narretent-pas-les-rugissements/
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Les vœux seront, dès leur réception, diffusés aux membres du 
Conseil par voie électronique. 
Ces vœux seront débattus après l’examen des délibérations inscrites 
à l’ordre du jour de la séance. 
 
* L 2121-29 CGCT : « Le conseil municipal émet des voeux sur tous 
les objets d'intérêt local. » 
Article 12 : Questions orales et questions écrites  
 
Les membres du Conseil de Toulouse Métropole peuvent proposer à 
l’ordre du jour des questions orales ou des questions écrites ayant 
trait aux affaires de la Métropole. 
Ces questions doivent être transmises par mail au plus tard avant la 
fin de séance au Président (à l’adresse suivante : assemblees-
communautaires@toulouse-metropole.fr). 
Ces questions sont traitées après l’examen des délibérations inscrites 
à l’ordre du jour de la séance et après examen des vœux.  
Les questions orales sont posées en séance au Président par le 
membre du Conseil qui en fait la demande. Il dispose du temps de 
parole nécessaire. 
Les réponses à ces questions écrites et orales sont apportées par le 
Président ou le Vice-Président délégué compétent, soit oralement au 
cours de la séance, soit par écrit dans un délai de 15 jours et en tout 
état de cause avant la prochaine réunion du Conseil. 
Les questions et réponses ne donnent en principe pas lieu à débat. 
Si l’objet des questions orales le justifie, le Président peut décider de 
les transmettre pour examen aux commissions permanentes 
concernées. 
 

Article L 2121-19 CGCT : « Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du 
conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 1 
000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de 
présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont 
fixées par une délibération du conseil municipal. » 

Article 13 : Publicité des séances  

mailto:assemblees-communautaires@toulouse-metropole.fr
mailto:assemblees-communautaires@toulouse-metropole.fr
Odile MAURIN
24/7/20 : Conseil municipal : peut-on poser une question orale le jour même de la séance ?
https://www.lagazettedescommunes.com/689882/conseil-municipal-peut-on-poser-une-question-orale-le-jour-meme-de-la-seance/

Odile MAURIN
Maintenir cette demande et rappeler jurisprudence possible délai 24h mais pas 72h

Odile MAURIN
https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230305591.html

Réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Institution/5.%20d%C3%A9mocratie%20locale/FAQ%20-%20Ordonnance%20publicit%C3%A9%20des%20actes_juin2022.pdf

Procès-verbaux des séances du conseil municipal : ce qui va changer en 2022
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9113
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
 
Les séances du Conseil de Toulouse Métropole sont publiques. 
Toutefois, sur la demande de cinq membres ou du Président, le 
Conseil peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés, de se réunir à huis clos. Dans ce cas, le 
public doit se retirer. 
 

Article L2121-18 
Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 
Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 
clos. 
Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent 
être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 
Article L 5211-11 CGCT : « Sur la demande de cinq membres ou du président, l'organe 
délibérant peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou 
représentés, qu'il se réunit à huis clos. » 

Article 14 : Police de l’Assemblée 
 
Le Président dirige les débats.  
Un Conseiller ne peut intervenir qu’après lui avoir demandé la 
parole. Celle-ci est accordée suivant l’ordre des demandes. Si un 
orateur s’écarte de l’objet de la question ou tente de faire 
obstruction au déroulement des travaux du Conseil, le Président, 
seul, peut faire un rappel d’ordre. 
Il rappelle à l’ordre le Conseiller qui tient des propos ou adopte des 
comportements contraires à la loi ou au respect de la personne. Si 
celui-ci, rappelé à l’ordre, ne se soumet pas à la décision, la séance 
peut être suspendue ou même levée. 
Toute demande de suspension de séance à la demande d’un des 
membres ou d’un des Présidents de groupe doit être immédiate. 
Celle-ci est limitée dans le temps. La durée de la suspension est 
précisée par le Président avant que la séance soit momentanément 
levée. 
 

Article L 2121-16 CGCT : « Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi. » 
 
 
P 7 : Fin de séance, suspension, renvoi et durée des séances : 
Le maire assurant la présidence de la séance, il lui revient d’en prononcer la levée. Le 
président peut suspendre les séances du conseil municipal. Après cette suspension il 
n’y a pas lieu à nouvelle convocation du conseil (CE 18 novembre 1931 Leclert et 
Lepage). Une séance reprise après une suspension de courte durée ne constitue pas une 
nouvelle séance à laquelle les conseillers doivent être régulièrement convoqués (CE 
14 février 1986 Fulcrand). Une interruption de séance n’entraîne pas l’illégalité des 
délibérations du conseil. Une suspension de séance très prolongée équivaut à une levée 
de la séance en cours. La reprise des débats constitue alors une nouvelle séance 
nécessitant de nouvelles convocations. La délibération par laquelle le conseil 
municipal décide de renvoyer la suite de la séance à une autre séance est une mesure 
d’ordre intérieur insusceptible de faire l’objet d’un recours (CE 2 décembre 1983 
Charbonnel). La durée des séances doit être raisonnable. Une même séance ne pourrait 
s’étendre au-delà de 24 heures (CE 5 février 1986, Commune du Thor). Le président 

Adeline F
Peu donner lieu à des abus car imprécis. A contester et demander qu’ils nous fournissent des éléments jurisprudentiels qui les autorisent à mettre ujne telle phrase 
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
de la séance prononce la levée de la séance du conseil municipal : - lorsque l’ordre du 
jour est épuisé - sur simple décision, même si l’ordre du jour n’est pas épuisé. 
https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/12132/80518/file/fiche%20r%C3%A8
gles%20de%20fonctionnement%20du%20conseil%20municipal.pdf 

Article 15 : Accueil du public  
 
Le public est accueilli dans un emplacement réservé à cet effet, dans 
la limite des places disponibles. 
Le public ne doit ni participer aux débats, ni les troubler. Le Président 
ou celui qui préside le Conseil, dans le cadre des prescriptions 
légales, a seul la police de l’Assemblée. Il peut faire expulser de 
l’auditoire toute personne qui trouble l’ordre. 
 

Article L 2121-16 CGCT 
« Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi. » 

 

Article 16 : Compte rendu des séances 
 
Il est établi, pour chaque séance du Conseil de la Métropole, un 
compte rendu intégral (mot à mot rédigé) des débats du Conseil ayant 
valeur de procès-verbal de la séance. 
Ce compte-rendu intégral des débats est transmis à tous les 
conseillers. Ceux-ci peuvent adresser des demandes de corrections, 
sur les interventions au service des assemblées métropolitaines.  
A l’ouverture de chaque séance du Conseil, le Président soumet à 
approbation le compte rendu intégral des débats de la séance 
précédente. Par souci d’efficacité, il est souhaitable que les demandes 
de rectification soient adressées par écrit au service des assemblées 
communautaires 8 jours au moins avant la séance. L. 
 
 
 

Article L2121-15 CGCT : « Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme 
un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au 
commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires. 
Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil 
municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du 
jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été 
adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des 
scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au 
cours de la séance. 
Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est 
publié sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la 
commune, lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 
L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, 
est conservé dans des conditions propres à en assurer la pérennité. » 
 

Article X : Droit d’amendement  

Odile MAURIN
ATD31 : Quelle est l'étendue du caractère public des séances du conseil municipal ?
 https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/reunion/quel-est-l-etendue-du-caractere-public-des-seances-du-conseil-municipal.html

CAA de PARIS, 4ème chambre, 04/07/2018, 17PA01019,17PA01022 sur fonctionnement CM
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037158495

Exclusion de séance d’un élu : distinction entre mesure de police de l’assemblée et sanction

https://www.seban-associes.avocat.fr/exclusion-de-seance-dun-elu-distinction-entre-mesure-de-police-de-lassemblee-et-sanction/

Adeline F
il n’a pas le droit de limiter aux présidents de groupes car cela exclu les élus qui n’ont pas de groupe 

Adeline F
si on accepte ça on accepte que lui s’autorise à ne pas retranscrire réellement l’ensemble de ses propos 

Adeline F
Pas d’accord qu’il fixe un délai pour adresser les modifications s’il n’y a pas aussi un délai pour qu’il adresse le projet de PV et donc qu’il y ait un temps suffisant pour relire et corriger 

Adeline F
Compte tenu du fait que nous avons les vidéos, il n’y a pas lieu de soumettre des demandes de rectification à la Conférence des présidents de groupe et toute modification doit être acceptée à partir du moment où nous avons les vidéos de l’assemblée voire d’autres éléments de preuve 

Odile MAURIN
Impression que Moudenc oublie de procéder ainsi ? A vérifier pour le laisser faire et voir ce qu’on en fait après ?
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Le droit d’amendement s’exerce en séance du conseil par la 
transmission 1h avant l’examen de la délibération par envoi 
numérique au président ou aux services de l’assemblée. 
Tout amendement est débattu puis soumis au vote avant le vote de la 
délibération initiale 

6/10/22 : Droit d'amendements au sein des conseils municipaux, départementaux et régionaux 
https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220802060.html 
 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/les-conseillers-
communautaires#__RefHeading__613_538996654 
L’EPCI assure la diffusion de l’information auprès de ses conseillers communautaires qui ont 
droit de s’exprimer sur les affaires soumises à délibération, au cours des débats, et de proposer 
des amendements aux projets de délibérations. Ce droit s’exerce sous l’autorité du président du 
conseil communautaire qui assure la police de l’assemblée et veille au bon déroulement de la 
séance. Le règlement intérieur, soumis au contrôle du juge administratif, ne peut porter atteinte 
au droit d’expression et au droit d’amendement des élus en les limitant de façon abusive. 
 
http://laparoleauxcitoyens.fr/democratie1/du-droit-damendement-des-conseillers-municipaux/ 
 CAA Paris, 12 février 1998, Tavernier, CAA Nancy, 4 juin 1998, Ville Metz c/Jean-Louis 
Masson,  question 31367 à l’assemblée nationale, 
http://laparoleauxcitoyens.fr/wp-content/uploads/2020/05/Fiche-4-
Le_droit_dexpression_des_%C3%A9lus-1.pdf 
 
https://www.lagazettedescommunes.com/780773/le-reglement-interieur-dune-collectivite-
peut-il-limiter-le-droit-damendement-a-un-rapport-du-president-ou-du-maire/ 
 
lien vers mes notes sur le sujet : 
https://1drv.ms/w/s!AlRwOU4NxoIYzLJkoy8rbiLnFD4nJg?e=VrxNuS 
 

II- LE BUREAU  
Article 17 : Composition, attributions et fonctionnement du 
Bureau 
 
Conformément à l’article L 5211-10 du CGCT, le Conseil de 
Toulouse Métropole élit parmi ses membres les membres du Bureau.  

 
Article L 5211-10 CGCT : « Le bureau de l'établissement public de coopération 
intercommunale est composé du président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, 
d'un ou de plusieurs autres membres.[…] » 
 
Réponse ministérielle n° 5558, JO AN, 29 décembre 1997 
https://questions.assemblee-nationale.fr/q11/11-5558QE.htm 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220802060.html
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/les-conseillers-communautaires#__RefHeading__613_538996654
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/les-conseillers-communautaires#__RefHeading__613_538996654
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007437293
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007560292&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007560292&dateTexte=
http://questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-31367QE.htm
http://laparoleauxcitoyens.fr/wp-content/uploads/2020/05/Fiche-4-Le_droit_dexpression_des_%C3%A9lus-1.pdf
http://laparoleauxcitoyens.fr/wp-content/uploads/2020/05/Fiche-4-Le_droit_dexpression_des_%C3%A9lus-1.pdf
https://www.lagazettedescommunes.com/780773/le-reglement-interieur-dune-collectivite-peut-il-limiter-le-droit-damendement-a-un-rapport-du-president-ou-du-maire/
https://www.lagazettedescommunes.com/780773/le-reglement-interieur-dune-collectivite-peut-il-limiter-le-droit-damendement-a-un-rapport-du-president-ou-du-maire/
https://questions.assemblee-nationale.fr/q11/11-5558QE.htm
Odile MAURIN
Constitue un principe général du droit le droit d'amendement détenu par les élus, qui est inhérent au pouvoir de délibération de l'assemblée à laquelle ils appartiennent (CAA Paris, 12 févr. 1998, Tavernier, n° 96PA01170). Le président de séance a la possibilité de préciser les modalités d'exercice de ce droit, à condition de ne pas porter atteinte à son exercice effectif (CAA Paris, 12 janv. 2012, Baupin, n° 10PA06066). La CAA de Paris a jugé à cet égard que « la circonstance que le président de séance a (�) soumis à un vote global (�) 1009 amendements tous analogues et stéréotypés (�), qui étaient destinés (�) à réitérer [l'opposition des élus] avant la mise aux voix de la délibération (�), n'a pas porté atteinte au droit d'amendement de ces [élus] ni à la règle permettant aux auteurs des amendements de les présenter individuellement par oral en séance et n'a ainsi pas eu pour effet d'entacher d'irrégularité cette délibération » (CAA Paris, 12 janv. 2012, Baupin, n° 10PA06066). Toutefois, la CAA de Nancy a considéré la disposition d'un règlement intérieur imposant que les amendements doivent d'abord déposés en commission était illégale (CAA Nancy, 4 juin 1998, Ville de Metz, n° 97NC02102) Par conséquent, rien ne s'oppose à ce que le règlement intérieur fixe des modalités d'application du droit d'expression des élus, dès lors qu'il n'est pas porté atteinte au droit d'amendement des conseillers municipaux, départementaux et régionaux. 

Odile MAURIN
IV. Le droit d’amendement Ce droit est inhérent au pouvoir de délibérer : • il appartient donc à chaque élu local, • il ne s’exerce qu’à l’égard des délibérations portées à l’ordre du jour. Le conseil municipal réglemente ce droit, dans son règlement intérieur, sous réserve de ne pas porter atteinte à son exercice effectif (CAA Paris, 12 février 1998, Tavernier, n°96PA01170). Modalités d’exercice : • Dépôt des amendements avant la séance ou en séance (CAA Nancy, 4 juin 1998, Ville Metz c/Jean-Louis Masson). Par exemple, un règlement intérieur ne peut imposer un dépôt préalable en commission. Il rendrait en effet irrecevable tout amendement ou sous-amendement, soumis directement au conseil lors d’une séance (JO AN n°31367 p.9990). • Dépôt éventuel de sous-amendements. • Exposé oral du contenu des amendements et de leurs justifications avant le vote sur le projet de délibération concerné. • Mise en discussion des amendements. Le président de séance ne peut refuser de mettre un amendement en discussion, avant qu’il ne soit procédé au vote de l’ensemble de la délibération. Le conseil municipal a l’obligation d’examiner tout amendement concernant un projet de délibération inscrit à l’ordre du jour. Chaque amendement ne doit pas nécessairement faire l’objet d’un vote distinct (CE 29 juillet 1994, Tête, n°138778). 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Les réunions du Bureau sont publiques lorsqu’il agit sur délégation 
du Conseil dans les conditions de l’article L 5211-10 précité. Elles 
ne sont pas publiques dans les autres cas.  
Les modalités de convocation, de quorum et de vote sont les mêmes 
que celles fixées pour le Conseil lorsque le Bureau agit sur délégation 
du Conseil.  
Le Bureau peut également être réuni par le Président pour connaître 
et suivre les affaires de Toulouse Métropole relevant de la 
compétence du Conseil. Dans ce cas, agissant à titre purement 
consultatif, il peut être réuni sans condition de quorum et la réunion 
n’est pas publique.  
Lors de chaque réunion du Conseil, le Président rend compte des 
travaux du Bureau et particulièrement des délibérations prises par ce 
dernier. A cet effet, il produit aussi les liens vers le compte rendu des 
débats du bureau ainsi que vers les délibérations votées. 
Tout membre empêché d’assister à une réunion du Bureau ou à une 
partie de réunion, peut donner à un collègue membre du Bureau de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 
Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le 
pouvoir est toujours révocable par le membre qui l’a donné, même 
en cours de séance. 
Tout pouvoir doit être remis au Président avant ou en cours de séance 
du Bureau et en tout état de cause, avant qu’il ne soit procédé au vote 
au cours duquel il est utilisé. Il n’est valable que pour cette seule 
séance. 
Un membre du Bureau ne peut en revanche se faire remplacer par un 
élu extérieur au Bureau.  
Lorsque les séances du Bureau ne sont pas publiques, le Président 
peut se faire accompagner du Directeur Général des Services ainsi 
que des agents de Toulouse Métropole aux réunions du Bureau. Les 

« L'organisation des réunions du bureau des établissements publics de coopération 
intercommunale ne fait pas l'objet de dispositions législatives particulières dans le code 
général des collectivités territoriales. Pour savoir quelles sont les dispositions 
applicables à son fonctionnement, il importe de distinguer à quel titre il agit et quelle 
est la nature de ses attributions. Le bureau peut être une instance délibérative au sein 
des syndicats intercommunaux, des districts et des communautés de communes. Dans 
ces organismes, l'assemblée délibérante peut, en effet, déléguer à son bureau une partie 
de ses attributions en vertu des articles L. 5212-12 (syndicats intercommunaux), L. 
5213-12 et L. 5213-13 (districts) et L. 5214-12 et L. 5214-13 (communautés de 
communes) du code général des collectivités territoriales. Lorsqu'il agit par délégation 
de l'assemblée délibérante, le bureau est soumis aux dispositions de l'article L. 5211-1 
du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Les dispositions du 
chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement 
du conseil municipal sont applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des 
établissements publics de coopération intercommunale en tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent titre ». Les dispositions relatives aux 
convocations, à l'ordre et à la tenue des séances, aux délibérations sont alors 
applicables au bureau comme elles le sont à l'assemblée délibérante elle même. Par 
contre, si le bureau n'agit pas en tant qu'instance délibérante mais a un rôle limité à 
celui d'une simple commission d'instruction des affaires ultérieurement soumises à 
l'assemblée délibérante, l'organisation de ses réunions et, d'une manière générale, son 
fonctionnement relèvent alors du règlement intérieur de l'établissement public de 
coopération intercommunale. » 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
collaborateurs de groupe peuvent également y assister, en respectant 
le placement le cas échéant, mais ne peuvent pas intervenir.  
De même, les membres du Bureau peuvent se faire accompagner des 
Directeurs Généraux des Services de leur commune. 
Le Président peut, de sa propre initiative ou à la demande d’un Vice-
Président, inviter toute personne susceptible d’aider les membres du 
Bureau dans leurs délibérations. 
 
Article 18  : Commission consultative du Bureau 
 
Les projets de délibérations, devant être soumis au vote du Bureau en 
vertu des délégations que lui a octroyées le Conseil, sont 
préalablement examinés par une Commission spécifique.  
Cette Commission est composée de : 39 membres désignés par le 
Conseil de la Métropole.   
Cette Commission est animée par un Président désigné en son sein.   
Les règles de fonctionnement de cette Commission sont les mêmes 
que celles définies pour les commissions permanentes thématiques 
(article 21). Toutefois, et par dérogation, un membre de cette 
Commission, s’il est empêché, ne peut se faire remplacer que par un 
autre membre de cette même Commission en lui donnant un pouvoir 
écrit pour le représenter.   
  

 

Article 19 : Compte rendu des séances du Bureau  
 
Le procès-verbal du Bureau est envoyé par voie électronique, à 
chaque membre et soumis à approbation lors de la réunion suivante.  
Il est aussi adressé dans les mêmes conditions aux Maires et aux 
Directeurs Généraux des Services. 

 
 
 
 
 
 

Adeline F
Je pense qu’il a tout à fait le droit de créer n’importe quelle commission consultative mais il me semble que la CCB devrait être ouverte à tous les élus métropolitains qui le souhaitent, par rapport au droit d’avoir connaissance de toutes les délibérations votées par un EPCI : à creuser 

Odile MAURIN
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/les-conseillers-communautaires
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Lors de chaque réunion du Conseil, le Président rend compte des 
travaux du Bureau ainsi que des délibérations prises par celui-ci en 
vertu de la délégation fondée sur l’article L. 5211-10 du Code général 
des collectivités territoriales. 
 

Article L 5211-10 CGCT « […] Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président 
rend compte des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe 
délibérant.[…]» 
 

III- LES COMMISSIONS PERMANENTES THEMATIQUES  
Article 20 : Nombre, composition et attributions des 
Commissions 
 
Le nombre et les attributions des Commissions internes permanentes 
sont décidés par le Conseil conformément à l’article L2121-22 du 
Code général des collectivités territoriales. 
Ces Commissions sont animées par un Bureau composé d’un 
Président de Commission, des Vice-présidents et un Secrétaire, 
désignés en leur sein. Le détail de leurs compétences et leur 
répartition entre les Commissions sont définis par le Conseil. 
Conformément à l’article L. 2121-22 du CGCT, les membres des 
Commissions sont désignés, en respectant le principe de la 
représentation proportionnelle, par le Conseil, en son sein, pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’Assemblée.  
Ces Commissions ont pour objectif d'étudier les projets soumis à 
délibération avant leur présentation au Conseil de la Métropole. 
Une Commission spécifique, également constituée par le Conseil, est 
chargée d’examiner les projets de délibération relevant du Bureau 
(voir infra – article 18).  
Sauf dispositions réglementaires différentes, les Commissions ne 
sont que des Commissions d’études ; elles n’ont aucun pouvoir 
propre ; elles ne peuvent se voir déléguer une partie des attributions 
du Conseil. 

Article L2121-22 CGCT : « Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, 
soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui 
les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui 
peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y 
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus 
au sein de l'assemblée communale » 
 
 
CE, sieur Loof , 20 mars 1936 

Adeline F
Nous procurer cette jurisprudence
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
A l’initiative des Présidents de Commissions, des groupes de travail 
peuvent être créés à l’intérieur d’une ou plusieurs Commissions. 
 
Article 21 : Fonctionnement des Commissions  
 
Le Maire d’une commune peut désigner un élu de son Conseil 
Municipal, que le Président de la Commission associera aux travaux 
de la Commission. 
Tout membre d’une Commission peut donner pouvoir écrit à un autre 
membre de cette même Commission pour le représenter. 
Toutefois, en cas d'empêchement, le membre d'une Commission peut 
être remplacé pour une réunion par un Conseiller municipal de la 
même commune désigné par le Maire. Ce dernier veille dans sa 
désignation à respecter le principe de la représentation 
proportionnelle défini au dernier alinéa de l’article L. 2121-22 du 
CGCT. 
Les élus municipaux suppléant le Maire ou ayant reçu délégation qui 
ne sont pas membres de cette Commission peuvent assister aux 
séances de celle-ci.  
Les convocations aux réunions des Commissions, accompagnées 
d’un projet d’ordre du jour, se feront par voie électronique dans les 
cinq jours précédant la réunion.  
Seul le membre titulaire est convoqué. Il lui appartient de transmettre 
cette convocation et les dossiers afférents à son remplaçant.  
Les avis émis sont valables quel que soit le nombre de présents. 
Le Président de Commission peut associer aux travaux de la 
Commissions à titre consultatif toute personne étrangère à Toulouse 
Métropole en raison de son expertise sur les sujets traités.  
Peuvent assister aux Commissions le Directeur Général des Services 
ou tout agent des services en lien avec la Commission.  

Article L5211-40-1 CGCT : « En cas d'empêchement, le membre d'une commission créée en 
application de l'article L. 2121-22 peut être remplacé pour une réunion par un conseiller 
municipal de la même commune désigné par le maire. Ce dernier veille dans sa désignation à 
respecter le principe de la représentation proportionnelle défini au dernier alinéa du même 
article L. 2121-22. 
Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre forme une 
commission dans les conditions prévues audit article L. 2121-22, il peut prévoir la 
participation de conseillers municipaux des communes membres de cet établissement selon 
des modalités qu'il détermine. 
Les élus municipaux suppléant le maire ou ayant reçu délégation qui ne sont pas membres de 
cette commission peuvent assister aux séances de celle-ci, sans participer aux votes. » 

Odile MAURIN
Poser le problème de la durée des commissions de façon à pouvoir poser toutes les questions voulues et éviter d’en faire une chambre d’enregistrement
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Les collaborateurs de groupe peuvent assister aux Commissions, en 
respectant le placement le cas échéant, mais ne peuvent pas 
intervenir.  
Article 22 : Compte rendu des Commissions 
 
Le procès-verbal des séances de Commissions, qui rend compte des 
débats et indique les avis formulés dans les Commissions, est porté 
par voie électronique à la connaissance des Conseillers 
Métropolitains, le cas échéant, des Conseillers Municipaux 
présents et désignés conformément à l’article 21, et des 
Directeurs de Services. Le procès-verbal ne doit pas être l'objet d'une 
diffusion extérieure aux élus et à l'Administration métropolitaine tant 
que les projets de délibération qui sont discutés en Commissions 
n’ont pas été adoptés en Conseil de la Métropole.  
Les Commissions n’étant pas publiques, contrairement aux Conseils, 
il n’est pas permis d’y filmer.  
 

Demander CR in extenso 

IV - AUTRES DISPOSITIONS  
Article 23 : Engagement d’assiduité des élus (Le présent article est 
entré en vigueur au 1er janvier 2021) : 
 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement 
dans la vie locale et à la proximité de l'action publique prévoit 
désormais que : « Dans des conditions fixées par leur règlement 
intérieur, le montant des indemnités de fonction que l’organe 
délibérant des EPCI de 50 000 habitants et plus alloue à ses membres 
peut être modulé en fonction de leur participation effective aux 
séances plénières et aux réunions des Commissions dont ils sont 
membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, 

Article L 5211-12-2 CGCT 
Article L5211-12 
Version en vigueur depuis le 23 février 2022 
 
Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 219 
 
Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de 
communes, d'une communauté de communes, d'une communauté urbaine, 
d'une communauté d'agglomération et d'une métropole pour l'exercice effectif 
des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par un décret 
en Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
pour chacun des membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être 
allouée. » (article L 5211-12-2 du CGCT) . 
L’assiduité aux réunions de la collectivité est un devoir incombant à 
tous ses membres élus. 
a)      Le montant des indemnités allouées par le Conseil de la 
Métropole à ses membres est modulé en fonction de la participation 
effective de ces derniers aux réunions : 
-          du Conseil de la Métropole ; 
-          du Bureau ;  
-          des Commissions internes thématiques permanentes au sein 
desquelles ils ont été élus par l’Assemblée délibérante.  
Les dates prévisionnelles de ces réunions sont transmises aux 
Conseillers et confirmées par la convocation transmise avant chaque 
réunion.  
b)       Ne sont pas comptabilisées les absences justifiées par courrier 
– courrier impérativement transmis, au plus tard 48h avant la séance 
ou 48h après celle-ci en cas d’imprévu, au Président. qui est le seul 
habilité à valider la justification –Une commission composée d’élus 
membres de la majorité signataire du pacte de gouvernance et de 
l’opposition, à la représentation proportionnelle, examine les motifs 
d'absence et valide la justification pour les motifs suivants : 
-          représentation officielle du Conseil Métropolitain ; 
-          impérieuse nécessité professionnelle ou personnelle justifiée 
par écrit et dans la limite d’une fois par année civile ; 
-          raison médicale justifiée par un certificat d’un médecin 
respectant le secret médical ; 
-          modification du calendrier des réunions visées au a) ci-dessus 
dans les quinze jours précédant la date initialement prévue de la 
réunion, sous réserve de justifier d’une indisponibilité.  
Ne sont également pas comptabilisées :  

l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
L'indemnité versée au président du conseil d'une métropole, d'une 
communauté urbaine de 100 000 habitants et plus, d'une communauté 
d'agglomération de 100 000 habitants et plus et d'une communauté de 
communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par rapport 
au barème précité, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des 
indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux membres de l'organe 
délibérant hors prise en compte de ladite majoration. 
 
Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de 
l'enveloppe indemnitaire globale, déterminée en additionnant l'indemnité 
maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président et les indemnités 
maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, 
correspondant soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de 
l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-10 à 
l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres déterminé en 
application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de 
vice-présidences effectivement exercées, si celui-ci est inférieur. 
 
De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser 
le montant de l'indemnité maximale prévue au premier alinéa du présent 
article, à condition qu'elle ne dépasse pas le montant de l'indemnité maximale 
susceptible d'être allouée au président et que le montant total des indemnités 
versées n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième 
alinéa. 
 

Adeline F
Cette mention permet au président de faire ce qu’il veut sans aucun contrôle 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
- les absences au Conseil des Conseillers Métropolitains des 

communes ne disposant que d’un représentant qui se sont fait 
dûment représenter par le Conseiller communautaire 
suppléant de leur commune conformément aux dispositions 
du dernier alinéa de l’article L 5211-6 du CGCT ; 

- pour chaque cycle préparatoire au Conseil, les absences aux 
réunions des Commissions internes thématiques 
permanentes à condition que l’élu concerné assiste au moins 
à une réunion desdites Commissions.  

Les absences non justifiées sont calculées à trimestre échu et 
constatées sur un état signé du Président.  
c)      Le taux d’absence d’un élu est calculé quatre fois par an sur la 
période calendaire des trois mois précédents. Si, à la fin d’une 
période de trois mois, le compte du Conseiller présente un taux 
d’absences non justifiées durant les trois mois précédents supérieur 
à : 
-          10%, le montant de ses indemnités des trois mois suivants sera 
réduit de 10% ; 
-          20%, le montant de ses indemnités des trois mois suivants sera 
réduit de 20% ; 
-          30%, le montant de ses indemnités des trois mois suivants sera 
réduit de 30% ; 
-          40%, le montant de ses indemnités des trois mois suivants sera 
réduit de 40% ; 
-          50%, le montant de ses indemnités des trois mois suivants sera 
réduit de 50%. 
Cette réduction d’indemnités est appliquée de telle manière que l’élu 
concerné bénéficie toujours d’une couverture sociale de base, le cas 
échéant par le report et l’étalement dans le temps d’une part de ladite 
réduction.  

Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses 
membres intervient dans les trois mois suivant son installation. 
 
Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de 
coopération intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de 
plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée concernée. 
 
Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale titulaire d'autres mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au 
conseil d'administration d'un établissement public local, du Centre national de 
la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de 
surveillance d'une société ou qui préside une société ne peut recevoir, pour 
l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités 
de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité 
parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des 
membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations 
sociales obligatoires. 
 
Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total 
de rémunération et d'indemnité de fonction d'un membre d'un organe 
délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet 
d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique 
au sein de laquelle le membre d'un organe délibérant d'établissement public de 
coopération intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou une 
fonction. 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
d)       Les réductions d’indemnités sont notifiées aux élus concernés 
dans les dix premiers jours ouvrés du trimestre subissant la réduction.  
e)       La présence des Conseillers Métropolitains est constatée par la 
signature de la feuille d’émargement ou par la feuille d’appel tenue 
par les services administratifs : 
-          une fois au cours de chaque séquence en Conseil 
Métropolitain. Par « séquence », on entend – le cas échéant – la 
matinée, l’après-midi et la soirée d’une même journée de Conseil, la 
fin de chaque séquence étant annoncée comme telle et marquée par 
une suspension spécifique de séance et, le cas échéant, une pause 
repas. 
Chaque séquence de Conseil compte pour une réunion à part entière 
dans le calcul du taux d’absence.  
-          une fois en cours de séance en Bureau ;  
-          une fois en cours de séance pour les Commissions internes 
thématiques permanentes.  
Faute d’avoir signé la feuille de présence ou être mentionné sur la 
feuille d’appel au plus tard dans la demi-heure suivant le début de la 
séquence, l’élu est considéré absent pour ladite séquence pour la 
seule application des dispositions du présent article du règlement 
intérieur. 
f) Le Président présente une fois par an, au plus tard dans un délai de 
trois mois à compter de la date anniversaire de l’installation de 
l’Assemblée, un document à ladite Assemblée faisant le point sur 
l’application du présent article. Ce document, qui est rendu public, 
précise les noms des Conseillers absents au cours de l’ensemble des 
réunions de l’année de référence. 
 

 

Article 24 : Mission d’évaluation et d’information 
 

Article L2121-22-1 CGCT : « Dans les communes de 20 000 habitants et plus, le conseil 
municipal, lorsqu'un sixième de ses membres le demande, délibère de la création d'une 
mission d'information et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Le Conseil de la Métropole, lorsque 1/6ème de ses membres le 
demande, délibère de la création d’une mission d’information et 
d’évaluation, chargée de recueillir des éléments d’information sur 
une question d’intérêt métropolitain ou de procéder à l’évaluation 
d’un service public de Toulouse Métropole.  
Un même Conseiller Métropolitain ne peut s’associer à une telle 
demande plus d’une fois par an. 
La demande doit être présentée par lettre à Monsieur le Président 
dans le délai de 15 jours avant une séance du Conseil de la 
Métropole, signée de l’ensemble des Conseillers Métropolitains 
demandant création de la mission et définissant précisément l’objet 
de la mission. 
Le Conseil Métropolitain délibère sur la création de la mission à 
l’issue des dossiers inscrits à l’ordre du jour. Le contenu de la 
mission est arrêté dans la délibération. 
Composition de la Mission : 

- Monsieur le Président ou son représentant, Président ; 
- 5 membres du Conseil Métropolitain élus à la proportionnelle à la 

plus forte moyenne. 
Modalités de fonctionnement : 
La mission, lors de sa première réunion sur convocation de 
Monsieur le Président ou de son représentant, définit les moyens à 
mettre en oeuvre pour le recueil des éléments utiles à son étude. Seul 
le Président est chargé des contacts auprès de ses collègues, élus 
délégataires du Président, des services métropolitains et des 
personnes ou services extérieurs à Toulouse Métropole, pour 
constituer les éléments ; il peut confier cette fonction à l’un de ses 
collègues, membres de la Commission. 

une question d'intérêt communal ou de procéder à l'évaluation d'un service public communal. 
Un même conseiller municipal ne peut s'associer à une telle demande plus d'une fois par an. 
Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année 
du renouvellement général des conseils municipaux. Le règlement intérieur fixe les règles de 
présentation et d'examen de la demande de constitution de la mission, ses modalités de 
fonctionnement, les modalités de sa composition dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six mois à compter 
de la date de la délibération qui l'a créée, ainsi que les conditions dans lesquelles elle remet 
son rapport aux membres du conseil municipal. » 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Le Président peut également inviter à participer, avec voix 
consultative, des personnes qualifiées, extérieures au Conseil, dont 
l’audition lui paraît utile. 
La mission, à l’examen des pièces et après avoir  auditionné toute 
personne susceptible d’apporter des éléments d’information ou 
d’évaluation, établit un rapport. Ce rapport est remis aux membres 
du Conseil Métropolitain lors de sa plus prochaine séance, après 
inscription à l’ordre du jour de la dite séance. 
Durée de la mission :elle est limitée à 6 mois à compter de la date de 
sa création par le Conseil. 
 
Article 25 : Les Groupes  
 
Les groupes de Conseillers, constitués conformément aux 
dispositions de l’article L. 5215-18 du CGCT, sont composés d’un 
effectif minimum de 2 membres. 
Ces groupes d’élus remettent au Président une déclaration signée de 
leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et leur 
représentant. 
Un Conseiller ne peut faire partie que d’un seul groupe. 
Le Président informe le Conseil de la composition des groupes de 
Conseillers et des modifications intervenues à la demande des 
présidents de groupe. 
Dans le respect des limites fixées par la loi (art L. 5215-18 du 
CGCT), le Conseil détermine les conditions dans lesquelles sont mis 
à disposition des groupes les moyens humains et matériels 
nécessaires à leur fonctionnement. 
 

Article L5215-18 CGCT : « Dans les conseils des communautés urbaines de plus de 100 000 
habitants, le fonctionnement des groupes de conseillers communautaires peut faire l'objet de 
délibérations sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au 
régime indemnitaire des conseillers communautaires. 
Dans ces mêmes conseils, les groupes de conseillers communautaires se constituent par la 
remise au président d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de 
ceux-ci et de leur représentant. 
Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter aux groupes de 
conseillers communautaires, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local 
administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de documentation, de 
courrier et de télécommunications. 
Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur proposition 
des représentants de chaque groupe, affecter aux groupes de conseillers communautaires une 
ou plusieurs personnes. Le conseil de communauté ouvre au budget de la communauté 
urbaine, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, 
sans qu'ils puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées chaque année aux 
membres du conseil de communauté. 
Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution 
du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de 
l'organe délibérant. » 

Adeline F
Il n’est pas normal et, a priori, pas réglementaire que seul le Président ou son représentant entendent les différentes personnes qui peuvent apporter des éléments d’information dans le cadre du rapport. C’est pourquoi je propose une audition de tous les contributeurs potentiels par l’ensemble de la mission 
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Article 26 : Droit d’expression sur les supports d’information 
 
En application de l’article L 2121-27-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, sur tout support d’informations générales 
sur les réalisations et sur la gestion de la collectivité diffusé par cette 
dernière, un espace est réservé à l’expression des groupes 
n’appartenant pas à la Majorité.  
Un espace peut également être attribué aux groupes de la Majorité.  
Les conditions de réalisation technique de l’espace sont les mêmes 
que celles utilisées pour la réalisation du support au sein duquel il est 
intégré. 
Concernant les supports traditionnels : 

• le journal « TIM » : 
11 576 signes (espaces compris) sont répartis au prorata du nombre 
des membres de chacun des groupes. 
Les textes sont adressés à la direction de la communication dans un 
délai minimal de 2 jours avant la date communiquée pour le bouclage 
rédactionnel du support. Les dates de bouclage rédactionnel sont 
communiquées aux présidents des groupes de Conseillers au moins 
deux semaines à l’avance. 

• le site internet www.toulouse-metropole.fr : 
Sur le site Internet, une page sera réservée par groupe de Conseillers. 
La globalité de l’espace dédié aux groupes est limitée à 11 576 
caractères répartis au prorata du nombre des membres de chacun des 
groupes. Les tribunes publiées sur le magazine papier susvisé seront 
reprises à l’identique. Toutefois, les groupes auront la possibilité 
d’apporter des modifications à ces tribunes, dans la limite du nombre 
de caractères qui leur est attribué et à condition d’adresser ces 
modifications à la direction de la communication dans les sept jours 
suivant la transmission du texte destiné au magazine papier.  

Article L2121-27-1 CGCT : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des 
informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées 
par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre 
que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou 
ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du 
conseil municipal. » 
 
SMACL : Droit d’expression des élus de l’opposition sur le mur Facebook de la 
commune et lors des voeux du maire – 16 septembre 2021 
Tribunal administratif de Lyon, 16 septembre 2021 : N°2100763 
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9116 
 
2/3/17 : https://www.lagazettedescommunes.com/491965/un-droit-dexpression-
des-elus-dopposition-sur-le-compte-twitter-de-la-collectivite/ 
Certains tweets issus du compte officiel d'une collectivité ou retweets par ce compte des 
messages des élus de la majorité constituent des messages d'information. Le réseau social 
Twitter n'apparaît pas, en pratique et compte tenu de sa nature même, comme permettant 
d'ouvrir un droit d'expression aux élus de l'opposition. Afin d'éviter toute illégalité, les 
comptes des collectivités ne doivent ni devenir des bulletins d'information générale, ni 
retweeter les messages des élus de la majorité. 
 
4/4/18 : https://www.courrierdesmaires.fr/article/les-droits-de-l-opposition-municipale.17602 
 
https://lafeve.fr/faire-valoir-son-droit-d/ 
Outre le bulletin municipal/intercommunal périodique, peuvent être considérés comme « 
bulletin d’information générale » des suppléments au magazine 
municipal/intercommunal[[Tribunal administratif de VERSAILLES 1er avril 2010 (M. M. et 
autres c/ Le Plessis-Robinson)]], une lettre du maire[[TA de Versailles, 15 mai 2004, Ville de 
Longjumeau]], mais également le site internet de la collectivité[[CAA Versailles, 17 avril 
2009, Ville de Versailles, req. n° 06VE00222, AJDA 2009, p. 1712, concl. Jarrau]]. Il est 
donc tout à fait possible de réclamer un espace sur ces différentes 
publications. 

http://www.toulouse-metropole.fr/
https://www.lagazettedescommunes.com/491965/un-droit-dexpression-des-elus-dopposition-sur-le-compte-twitter-de-la-collectivite/
https://www.lagazettedescommunes.com/491965/un-droit-dexpression-des-elus-dopposition-sur-le-compte-twitter-de-la-collectivite/
https://www.courrierdesmaires.fr/article/les-droits-de-l-opposition-municipale.17602
https://lafeve.fr/faire-valoir-son-droit-d/
Adeline F
Vérifier l’accessibilité des tribunes sur le site internet 

Adeline F
Un espace d’expression doit-il être réservé aux élus de l’opposition sur la page publique Facebook de la commune ?
Oui si la page Facebook de la commune rend compte de réalisations et de projets portés par la municipalité. Un espace d’expression doit alors être réservé aux élus n’appartenant pas à la majorité municipale. La commune ne peut pas opposer aux conseillers de l’opposition la possibilité pour eux d’utiliser Facebook comme tout usager privé en laissant des commentaires sur les publications. Par contre le tribunal déboute les opposants qui demandaient aussi à pouvoir s’exprimer oralement lors de la cérémonie des vœux. En effet les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT ne s’appliquent pas aux réunions publiques et vœux du maire prononcés lors d’une cérémonie ou diffusés par voie audiovisuelle car ils n’ont qu’un caractère ponctuel.
Deux opposants exercent un recours pour excès de pouvoir contre une délibération adoptant le règlement intérieur du conseil municipal. Ils estiment que certaines dispositions du règlement intérieur portent atteinte au droit d’expression des conseillers municipaux tel que garanti par l’article L.2121-27-1 du code général des collectivités territoriales.
Les dispositions litigieuses concernent notamment la page Facebook de la commune et son site internet. La page Facebook ne contient en efft pas d’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale. Quant au site internet, il ne prévoit pas la possibilité pour les élus de l’opposition de publier un article différent de celui publié dans le magazine de la commune.
Le tribunal administratif fait partiellement droit à la demande.
Droit d’expression des élus
Les communes de plus de 1000 habitants qui diffusent des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal, sont tenues de réserver un espace d’expression réservé à l’opposition municipale.
Ce droit d’expression des élus de l’opposition est consacré à l’article L.2121-27-1 du Code général des collectivités territoriales (qui avait été modifié par la loi Notre n°2015-991 du 7 août 2015) :
 
« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale ».
L’obligation de réserver un espace d’expression s’applique aussi aux départements (article L.3121-24-1 du CGCT), régions (article L.4132-23-1 du CGCT), aux établissements publics de coopération intercommunale (par renvoi opéré par l’article L.5211-1).
Le règlement intérieur du conseil municipal doit définir l’espace d’expression consacré aux élus minoritaires.
Cette obligation s’applique aussi aux nouveaux supports d’information et de communication.
Espace d’expression réservé aux élus minoritaires sur la page Facebook d’une commune
La disposition litigieuse du règlement intérieur était ainsi rédigée : « La page Facebook de la commune ayant un statut « public » permet à chacun de pouvoir s’exprimer librement, et permet l’expression de tous les conseillers municipaux ».
Est considérée comme une diffusion d’un bulletin d’information générale « toute mise à disposition du public de messages d’information portant sur les réalisations et la gestion du conseil municipal, quelle que soit la forme qu’elle revêt ».
Le juge rappelle que la page Facebook d’une commune, dès lors qu’elle contient des informations sur les réalisations du conseil municipal, doit prévoir un espace d’expression réservé aux conseillers de l’opposition.
Le juge vérifie la nature des informations diffusées.
Au cas présent, le juge relève que la commune diffuse sur sa page Facebook des évènements tels que la construction d’une salle multi-sports, la mise en place d’une chaussée pour les circulations douces, l’utilisation des moutons pour l’entretien des espaces verts de la commune.
Ce média est donc un outil de diffusion des réalisations du conseil municipal, dès lors l’expression des conseillers municipaux doit être permise sur ce réseau social.
Et, la commune ne peut pas opposer aux conseillers de l’opposition la possibilité pour eux d’utiliser Facebook comme tout usager privé. Le statut « public » de la page Facebook ne peut pas permettre à la commune de se soustraire à cette obligation.
Cette disposition du règlement est donc jugée contraire à l’article L.2121-27-1 du code général des collectivités territoriales.
Le juge administratif avait déjà jugé que la commune est tenue de réserver un espace d’expression aux élus de l’opposition sur sa page Facebook (CAA Lyon, 26 juin 2018 : n°16LY04102 ; TA Montreuil, 2 juin 2015 : n°1407830).
En conséquence, le juge annule la délibération litigieuse approuvant l’article du règlement intérieur qui ne prévoit pas d’espace d’expression des élus n’appartenant pas à la majorité sur la page Facebook de la ville. Et le juge d’enjoindre à la commune de réexamine son règlement intérieur.
Et le compte Twitter d’une commune ?
Les caractéristiques techniques d’un compte Twitter ne sont pas identiques à celles d’une page Facebook. Ainsi il a été jugé qu’à supposer même que le compte Twitter de la commune puisse être regardé comme un bulletin d’information générale, font obstacle à ce qu’y soit réservé aux conseillers d’opposition un espace propre d’expression : « eu égard au nombre limité de caractères et aux modalités de son fonctionnement, le compte "Twitter" de la commune, qui sert principalement à relayer des informations disponibles sur d’autres médias ou à annoncer des événements, n’entre pas dans le champ des dispositions précitées de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales » (CAA Lyon, 26 juin 2018 : n°16LY04102 ; TA Cergy-Pontoise, 13 décembre 2018 : n° 1611384).
Le site internet de la commune est également concerné
Le site internet d’une commune entre dans le champ d’application des dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT dès lors qu’il comporte des informations générales sur les réalisations, les actions du conseil municipal.
Ce support de communication doit donc réserver un espace d’expression aux élus n’appartenant pas à la majorité :
la circonstance que la commune publie un magazine d’information où les élus de l’opposition peuvent exercer leur droit d’expression ne l’exonère pas de l’obligation de réserver un espace à cet effet dans les autres bulletins d’information générale au nombre desquels figure son site Internet » (CAA Paris, 23 janvier 2018 : n°16PA03582)
Mais au cas présent, le juge relève que le site internet, à la date de l’adoption du règlement intérieur, ne contient pas des informations d’une nature différente de celles publiées dans le magazine susceptibles d’appeler de la part de l’opposition un commentaire de nature différente de celui déjà publié dans le support papier. De plus, le site internet contient les procès-verbaux des interventions des élus de l’opposition lors des conseils municipaux.
Dans les circonstances particulières du litige, le juge considère que le droit d’expression des élus est préservé
Si le site internet se borne à informer les habitants de manière objective, sur leur cadre de vie et les services offerts aux citoyens et aux entreprises, le site n’est pas qualifié de bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du conseil municipal au sens des dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales. Le maire n’est alors pas tenu de réserver un espace à l’expression des élus a jugé la Cour administrative d’appel de Lyon le 21 juillet 2021 (n°18LY01627).�Mais, dès lors que le site internet de la commune contient des informations relatives aux réalisations et à la gestion du conseil municipal, la commune ne peut pas se borner à prévoir la simple reproduction sur son site internet (et sa page facebook) des articles publiés par les conseillers municipaux d’opposition dans le magazine municipal (CAA Marseille, 12 juin 2019 : n°18MA04529).
Newsletter mensuelle, réunions publiques et vœux du maire
Le juge lyonnais précise qu’une newsletter mensuelle diffusée par courriel qui contient seulement des informations pratiques et qui se borne à renvoyer vers des articles publiés sur le site internet de la commune n’entre pas dans le champ d’application de l’article L.2121-27-1 du code général des collectivités territoriales.
Enfin, contrairement à ce que soutiennent les opposants, les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT ne s’appliquent pas aux réunions publiques et vœux du maire prononcés lors d’une cérémonie ou diffusés par voie audiovisuelle car ils n’ont qu’un caractère ponctuel. 
 Le maire n’a pas la compétence pour contrôler le contenu et la teneur du texte rédigé par l’opposition en vue d’y être publié (CE, 7 mai 2012, n° 353536). Il en va autrement « lorsqu’il ressort à l’évidence de son contenu qu’un tel article est de nature à engager la responsabilité pénale du directeur de la publication, notamment s’il présente un caractère manifestement outrageant, diffamatoire ou injurieux de nature à engager la responsabilité du maire, directeur de publication du bulletin municipal, sur le fondement des dispositions précitées de la loi du 29 juillet 1881 » (CE, 20 mai 2016 : n°387144). Le maire peut refuser de publier un texte si le caractère outrageant, diffamatoire ou injurieux au regard des dispositions de la loi du 29 juillet 1881 est manifeste (CE, 27 juin 2018 : n°406081).
Tribunal administratif de Lyon, 16 septembre 2021 : N°2100763 *
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Les textes modifiés transmis par les présidents de groupe seront mis 
en ligne dans un délai de 48 heures en jours ouvrés après la mise en 
ligne sur le site internet du magazine imprimé.  
Les liens avec les sites Internet des groupes seront identifiés. Aucun 
autre lien internet n’est autorisé. 
La Conférence des présidents de groupe est chargée d’étudier les 
demandes de révision des modalités pratiques d’application du 
présent article en liaison avec la direction de la communication. 
L’espace d’expression pourra être étendu à d’autres supports. Les 
modalités seront alors fixées, après avis de la Conférence des 
présidents de groupe, par le directeur de la publication et portées à la 
connaissance des groupes d’élus. 
 

Outre les lois du 27/02/2002 (démocratie de proximité, droit à l’expression des élus, bulletins 
d’information, 
loi du 29 juillet 1881 (liberté de la presse) 
Code général des collectivités territoriales: article L2121-27-1; article L3121-24-1; article 
L4132-23-1 
Code électoral: article L. 52-8; article L. 52-1 
 
https://richeravocats.fr/le-droit-dexpression-des-elus-de-lopposition-sur-les-reseaux-sociaux-
de-la-commune/ 
 
9/3/23 : https://www.lexbase.fr/article-juridique/93797725-
focusledroitde2aoexpressiondele2aooppositionmunicipale 
 
17/5/22 : Droit d’expression des élus d’opposition : que doit-on entendre par bulletin 
d’information ? 
https://www.lagazettedescommunes.com/807361/droit-dexpression-des-elus-dopposition-que-
doit-on-entendre-par-bulletin-dinformation/ 
 
Jurisprudence : L'espace d'expression réservé aux élus de l'opposition peut-il être réduit par le 
règlement intérieur ? 
Jurisprudence - Conseil d'Etat, 14 avril 2022, n° 448912 
https://www.atd31.fr/fr/base-doc/communication/presse/l-espace-d-expression-reserve-aux-
elus-de-l-opposition-peut-il-etre-reduit-par-le-reglement-interieur.html 
 
 

Article 27 : la Conférence des Maires  
 
La Conférence des Maires est présidée par le Président de Toulouse 
Métropole. Outre le Président, elle comprend les Maires des 
communes membres. 
Elle se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du 
Président ou, dans la limite de quatre réunions par an, à la demande 
d'un tiers des Maires.  

Article L5211-11-3 CGCT « La création d'une conférence des maires est obligatoire dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, sauf lorsque le 
bureau de l'établissement public comprend déjà l'ensemble des maires des communes 
membres. 
La conférence des maires est présidée par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Outre le président de l'établissement, elle 
comprend les maires des communes membres. 

https://richeravocats.fr/le-droit-dexpression-des-elus-de-lopposition-sur-les-reseaux-sociaux-de-la-commune/
https://richeravocats.fr/le-droit-dexpression-des-elus-de-lopposition-sur-les-reseaux-sociaux-de-la-commune/
https://www.lexbase.fr/article-juridique/93797725-focusledroitde2aoexpressiondele2aooppositionmunicipale
https://www.lexbase.fr/article-juridique/93797725-focusledroitde2aoexpressiondele2aooppositionmunicipale
https://www.lagazettedescommunes.com/807361/droit-dexpression-des-elus-dopposition-que-doit-on-entendre-par-bulletin-dinformation/
https://www.lagazettedescommunes.com/807361/droit-dexpression-des-elus-dopposition-que-doit-on-entendre-par-bulletin-dinformation/
https://www.atd31.fr/fr/base-doc/communication/presse/l-espace-d-expression-reserve-aux-elus-de-l-opposition-peut-il-etre-reduit-par-le-reglement-interieur.html
https://www.atd31.fr/fr/base-doc/communication/presse/l-espace-d-expression-reserve-aux-elus-de-l-opposition-peut-il-etre-reduit-par-le-reglement-interieur.html
Odile MAURIN
Seule l’expression de l’opposition -telle que définie par la loi- est donc garantie [10]. Pour autant, les tentatives de majorités peu scrupuleuses ou irritées du droit de parole de leurs adversaires, la démocratie locale étant parfois plus « locale » que « démocratique », sont nombreuses, mais toujours jugées strictement. Ainsi, la tribune de la majorité ne saurait ni être proportionnelle au nombre de sièges détenus, ni même d’un volume supérieur à l’espace rédactionnel reconnu aux conseillers n’y apparentant pas. Sont de ce fait jugées illégales les textes et les pratiques qui en découlent réservant aux élus d’opposition un espace « manifestement insuffisant pour leur permettre d'exprimer un point de vues argumentées sur les réalisations de la gestion du conseil municipal » [11], imposant la signature de la tribune par tous les membres des listes d’opposition [12], figeant le périmètre de l’opposition selon le critère des seuls groupes constitués après l’élection [13], ne tenant pas compte des évolutions pouvant intervenir en cours de mandat [14], ou du nombre de sièges détenus [15]. Ces tentatives, systématiquement condamnées par la jurisprudence, mettent en évidence la difficulté pour les maires et les majorités d’admettre la critique sur un support institutionnel. Elles expliquent la modification législative de 2015 qui conforte le droit d’expression de l’opposition.
Pour autant, la reconnaissance d’une tribune de la majorité fait figure de passager toléré de la loi : sa place n’est pas réservée, mais elle n’est pas interdite : il ressort de ces arrêts que le dispositif n’a pas pour effet de priver la majorité d’une tribune. On peut toujours s’interroger sur les dispositions des règlements intérieurs qui assurent une expression à « parts égales » de la majorité et de l’opposition, auxquelles sont préférables les répartitions par groupes, qui assurent davantage le pluralisme dès lors qu’il ne peut pas y avoir plusieurs majorités : « en fixant à 7 200 le nombre de signes de l’ensemble des tribunes, sans définir de limite par groupe d’élus, l’article 20 du règlement intérieur pose le principe d’une répartition strictement égalitaire de l’espace d’expression mis à la disposition de chacun des groupes siégeant au conseil municipal. Ces dispositions garantissent ainsi un espace d’expression suffisant et équitable entre groupes d’élus, qu’ils appartiennent à la majorité ou à l’opposition, et dont les tribunes, en cas de création d’un nouveau groupe, seront toutes réduites dans les mêmes proportions » [16]. Mais même lorsque c’est la part égale qui est retenue par le règlement, les irrégularités sont fréquentes, ce qui explique l’abondance du contentieux. Les maires sont souvent tentés de contourner les règles qu’ils ont pourtant eux-mêmes fixées via le règlement intérieur. Comment faire respecter la loi face à des maires irrités de se voir critiqués et de ce fait a priori peu enclins au strict respect de la loi ou du règlement, alors même qu’ils agissent en tant qu’agents de l’État en publiant le bulletin municipal ?

Odile MAURIN
À l’inverse, un bulletin de mi-mandat peut en constituer un (CAA Versailles, 27 août 2009, Commune de Clamart, n° 08VE01825).
Par conséquent, il convient de s’assurer que la publication locale en question constitue bien un moyen « d’information générale sur les réalisations et la gestion de l’organe délibérant » afin de déterminer si les élus de l’opposition peuvent disposer d’un droit de réponse. À titre d’illustration, une publication qui se borne à rendre compte des travaux du conseil municipal, en mentionnant les décisions prises et les positions qui se sont exprimées, y compris celles des élus de l’opposition, ne constitue pas un bulletin d’information générale (CAA Marseille, 2 juin 2006, Commune de Pertuis, n° 04MA02045).

Odile MAURIN
TM ne justifie pas cette limite donc à retirer
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
 
 

Elle se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du président de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou, dans la limite de quatre réunions 
par an, à la demande d'un tiers des maires. » 
 
https://blog.landot-avocats.net/2020/01/15/loi-engagement-et-proximite-focus-sur-le-pacte-
de-gouvernance-intercommunal-la-conference-des-maires-et-quelques-autres-innovations/ 
 

 Article 28 : Commission de conciliation 
 
Une Commission de conciliation de sept membres est 
obligatoirement saisie par le Président en cas de différend susceptible 
de s’élever entre Toulouse Métropole et une Commune. 
Elle est composée de 7 membres : 5 membres du Conseil appelés à 
siéger en Commission de conciliation sont choisis par le Conseil en 
son sein, le Président de Toulouse Métropole, qui préside cette 
commission, et le Maire de la commune concernée qui en est membre 
de droit. 
La Commission de conciliation est chargée d’émettre un avis sur 
lequel le Président invitera le Conseil à se prononcer. 
 

 

Article 29 : Application de certaines dispositions  
 
Les articles 4, 9, 10, 11, 16, 26 et 30 du présent règlement intérieur 
ne font pas obstacle aux garanties accordées et droits ouverts, au 
prorata de leur représentation au sein du Conseil de la Métropole, aux 
élus qui n’appartiendraient à aucun groupe. 
 

 

Article 30 : modification du règlement intérieur  
 

 

https://blog.landot-avocats.net/2020/01/15/loi-engagement-et-proximite-focus-sur-le-pacte-de-gouvernance-intercommunal-la-conference-des-maires-et-quelques-autres-innovations/
https://blog.landot-avocats.net/2020/01/15/loi-engagement-et-proximite-focus-sur-le-pacte-de-gouvernance-intercommunal-la-conference-des-maires-et-quelques-autres-innovations/
Odile MAURIN
Composition déséquilibrée pour un organe non prévu par les textes

Odile MAURIN
À vérifier
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Légende : 
• Rouge : ce qui doit légalement être défini dans le RI ou par le conseil métropolitain (modifiable) 
• Bleu : ce qui n’est qu’un renvoi au CGCT ou à la jurisprudence ou doctrine constantes 
• Vert : ce qui a été précisé, rajouté, défini tout en restant conforme aux textes ou à la jurisprudence (modifiable) 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL METROPOLITAIN REFERENCES 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande 
et sur proposition du Président ou d’un tiers des membres en exercice 
du Conseil. 
Préalablement à toute modification du règlement intérieur, une 
concertation avec les groupes politiques est organisée. 
 

 
 

Odile MAURIN
Quel cadre réglementaire ?
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